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Addendum

synthese des besoins en creation de capacites tels qu’ils ont ete identifies par les RÉGIONS pour l’application de la phase pilote du centre d’echange pour la prevention des risques biotechnologiques

Note du Secrétaire exécutif

i.  
Introduction

1. Le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, créé en vertu de l’Article 20 du Protocole, est un élément essentiel de la mise en œuvre du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques. Les Parties ont besoin des capacités nécessaires pour utiliser le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques afin qu’elles puissent honorer leurs obligations aux termes de certaines dispositions spécifiques du Protocole, faciliter l’échange d’informations scientifiques, techniques, écologiques et juridiques et rendre compte au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques sur les mesures prises pour appliquer le Protocole.

2. Le Protocole oblige les Parties à communiquer, par exemple, à l’auteur de la notification et au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques toute décision, que ce soit un mouvement transfrontières d’organismes vivants modifiés (OVM) destinés à être introduits dans l’environnement, l’autorisant à procéder (Article 10); informer les Parties par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques d’une décision finale sur l’utilisation intérieure, y compris la mise sur le marché, d’un OVM peut-être objet d’un mouvement transfrontières, destiné à être utilisé directement pour l’alimentation humaine et animale ou à la transformation (Article 11); et de mettre à la disposition du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques des informations, y compris des évaluations de risques ou des études environnementales et des décisions relatives à l’importation ou la libération d’OVM (Article 20).  Il est donc impératif que tous les pays disposent des capacités nécessaires à l’accès et à l’utilisation du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

3. Conformément à la demande du CIPC, formulée lors de sa première réunion, le Secrétariat analyse, en permanence, les besoins en capacités et en financement identifiés pour les pays en développement, notamment les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays à économies en transition, ainsi que les pays centres d’origine et centres de diversité génétique, pour leur permettre de participer activement à la phase pilote du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.   

4. Pour ce faire, quatre ateliers de travail régionaux sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques ont été organisés pour l’Afrique, l’Amérique latine et les Caraïbes, l’Europe centrale et orientale et l’Asie-Pacifique, afin de donner l’occasion aux pays de faire connaître leurs besoins et attentes en ce qui concerne leur participation à la formulation et la mise en oeuvre de la phase pilote.  Cette note contient une synthèse des besoins en création de capacités tels qu’identifiés lors de ces réunions régionales, en vue d’aider le Comité intergouvernemental à réfléchir à la possibilité de mettre en place un programme de création de capacités pour répondre à ces besoins.

5. La réunion régionale pour les pays africains s’est tenue à Nairobi, du 26 au 28 février 2001 (UNEP/CBD/BCH/Afr.Reg/1/2) et un stage pratique d’une journée consacré à l’exploitation de la phase pilote du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques (qui n’avait pas été lancé lors de la première réunion régionale) a été organisé à Nairobi, également, le 19 janvier 2002. La réunion de la région Amérique latine et Caraïbes a été organisée à Lima, du 4 au 6 septembre 2001 (UNEP/CBD/BCH/LAC.Reg/1/2).  La réunion de la région Europe centrale et orientale s’est tenue à Nitra, Slovaquie le 5, le 8 et le 9 février 2002 (UNEP/CBD/BCH/CEE.Reg/1/2), quant à la réunion de la région Asie-Pacifique elle s’est tenue à Pékin le 4, le 7 et le 8 mars 2002 (UNEP/CBD/BCH/AP.Reg/1/2), juste après les ateliers de travail régionaux du PNUE/FEM sur le développement des cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques.  

6. Le soutien financier pour ces réunions a été généreusement offert par les Gouvernements des Etats-Unis d’Amérique, du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord et du Japon.

7. La présente note du Secrétaire exécutif fournit une synthèse préliminaire des besoins en création de capacités identifiés durant les réunions régionales sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et des principales actions proposées pour répondre à ces besoins.  La note s’ouvre sur un récapitulatif des types de besoins en création de capacités et des priorités identifiés par les régions pour leur permettre de participer à la phase pilote du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques; identifie les questions émergentes qui ont été soulevées lors de ces réunions régionales; et expose les possibles approches et options pour atteindre les capacités identifiées par les régions.

II.   
TYPES DE BESOINS EN CRÉATION DE CAPACITÉS IDENTIFIEs pour l’application DE LA PHASE PILOTE DU CENTRE D’ÉCHANGE POUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

8. Les quatre régions ont identifié un certain nombre de besoins en création de capacités en matière d’échange d’informations au titre du Protocole et de participation à la phase pilote du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, notamment.  Toutes les régions ont mis en relief le lien essentiel entre la création de capacités pour l’application du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et la gestion de la prévention des risques biotechnologiques d’une part, et l’application du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques d’autre part. Cependant, il a été reconnu que les besoins capacitaires, au sens large, pour l’application du Protocole seraient traités dans le cadre du Plan d’action de création des capacités pour la mise en œuvre effective du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques qui a été avalisé par la seconde réunion du CIPC (UNEP/CBD/ICCP/2/15, recommandation 2/9). Ainsi, les réunions régionales sont axées principalement sur la détermination des besoins en capacités et les priorités spécifiques à la mise en œuvre du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

9. Quatre grandes catégories de besoins en capacités ont été identifiées en vue d’une application effective du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques par les pays en développement et les pays à économies en transition, à savoir: le développement des ressources humaines et de l’expertise technique; construction et entretien des infrastructures; développement des synergies institutionnelles; et développement permanent d’un système, non-Internet, d’accès au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.  Un cinquième besoin, intersectoriel, pour des ressources financières viables, a été identifié.

A. 
Développement des ressources humaines et de l’expertise technique

Besoins identifiés

10. Dans cette catégorie, toutes les régions ont mis l’accent sur la nécessité de développer et de préserver des ressources humaines adéquates dotées d’une  expertise technique suffisante afin de mettre au point, opérationaliser et maintenir le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, y compris des spécialistes dans les domaines suivants: gestion de l’information, technologie de l’information et des communications (TIC), gestion de bases de données et analyse des données.  

Comment répondre à ces besoins

11. Les régions ont proposé de traiter cette catégorie de besoins par la formation et l’éducation du personnel clé, dont les correspondants nationaux et les cadres des Autorités nationales compétentes, afin de leur permettre de se familiariser avec leurs tâches et leurs responsabilités et le fonctionnement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques. Parmi les actions prioritaires spécifiques identifiées il y a lieu de mentionner: stages de formation, ateliers de travail, formation de formateurs et confection de matériel didactique et de manuels d’utilisation. 

B.
 Construire et maintenir les infrastructures

Besoins identifiés

12. Sous cette catégorie, les pays ont mis en relief la nécessité d’acquérir et de maintenir des installations et des équipements adéquats afin de mettre en œuvre le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques sur Internet, dont: hardware et logiciels appropriés, installation de technologies modernes de l’information et la formation à leur utilisation, et une bonne connectivité de télécommunications et d’Internet pour faciliter la recherche, la localisation, la collecte, la réception, le traitement, le stockage et la diffusion de l’information de manière effective. 

Comment répondre à ces besoins

13. Les actions prioritaires suivantes ont été proposées pour étudier les principaux besoins en infrastructures des pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement ainsi que les pays à économies en transition, afin de leur permettre de participer efficacement à la phase pilote du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques:

(a) Evaluation des infrastructures techniques existantes à l’échelon national et évaluation des capacités nationales d’accès et d’exploitation des technologies de l’information et des communications;

(b) Mise en place, soutien et renforcement de nœuds régionaux et sous-régionaux pour le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques pour aider à la fourniture d’un accès facile et économique à l’information sur la prévention des risques biotechnologiques se trouvant sur Internet. L’établissement de réseaux régionaux et sous-régionaux pour l’échange d’informations permettra, également, de renforcer l’efficience en matière d’échange des informations entre parties prenantes aux niveaux national, régional et international;

(c) Acquisition de nouveaux équipements et de logiciels informatiques et de l’accès à Internet pour mettre en place et entretenir des bases de données nationales et des mécanismes efficients d’échange des informations qui soient, en même temps, intéropérables avec le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.  Les pays pourraient bénéficier des structures du centre d’échange de la Convention lorsqu’ils mettent en place leurs centres d’échange nationaux pour la prévention des risques biotechnologiques;

(d) Utilisation de sites miroirs pour augmenter la vitesse d’accès aux sites Internet.

C.
Développement de synergies institutionnelles

Besoins identifiés

14. Cette catégorie couvre la nécessité d’élaborer des structures et des procédures administratives nécessaires pour un échange d’informations effectif, coordonné et harmonisé. Les pays ont relevé l’importance des synergies et de la coopération entre les institutions nationales, les autorités locales (dans le cadre des systèmes juridiques, administratifs et stratégiques) et les parties prenantes, afin de garantir un cadre adéquat pour un échange effectif des informations à l’échelon national. Ils ont également réitéré la nécessité d’avoir des formats et des procédures harmonisées pour l’échange d’informations et l’harmonisation des mécanismes de présentation de ces informations.

Comment répondre à ces besoins

15. Mécanismes et actions proposées pour répondre à ces besoins:

(a) Organisation de réunions;

(b) Transmission, sans retard, des documents aux parties prenantes compétentes;

(c) Une division claire des responsabilités entre les institutions et les autorités;

(d) La promotion de la mise en réseau entre les autorités nationales compétentes et les centres nationaux d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques;

(e) La création de synergies et de la coopération entre les correspondants nationaux, les autorités nationales compétentes et les parties prenantes compétentes par l’organisation, par exemple, de réunions nationales et régionales;

(f) L’échange de spécialistes et l’amélioration de la coopération technique afin de faciliter le transfert des technologies;

(g) Etablissement de mécanismes pour garantir un flux permanent de données et d’informations;

(h) Harmonisation des systèmes régionaux d’information, en organisant, par exemple, des ateliers de  travail afin de promouvoir les synergies entre les pays des diverses régions.

D. 
Développement d’un système non-Internet

Besoins identifiés

16. Certains pays, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ont insisté sur la nécessité d’une élaboration continue de mécanismes non Internet pour l’accès au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques. Le problème de la fiabilité des systèmes de télécommunications et les tarifs exorbitants de l’accès à Internet ont été les principaux obstacles soulevés par ces pays.

Comment répondre à ces besoins

17. Les pays ont identifié un certain nombre de solutions, y compris l’utilisation du fax et du téléphone et la présentation des documents en copies papier ou sur CD-ROM, et ce pour garantir un accès équitable au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

E. 
Fourniture du soutien financier et technique

Besoins identifiés

18. Un thème intersectoriel essentiel que toutes les régions ont identifié et la fourniture d’un soutien techniques et de ressources financières adéquats. La satisfaction de ce besoin est fondamentale pour permettre à tous les pays d’appliquer et d’entretenir effectivement le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.  

Comment répondre à ces besoins

19. Certaines des actions proposées pour répondre à ces besoins sont:

(a) Elaborer des propositions nationales/régionales pour l’assistance financière et technique

(b) Demander aux organisations de financement, telles que le FEM et d’autres, de soutenir les projets nationaux, sous-régionaux et régionaux 

(c) Sensibiliser et susciter le soutien politique pour un financement permanent par les gouvernements nationaux

(d) Collecte de fonds.

III.  
autres questions emergentes soulevees durant les reunions

20. Outre le consensus général sur les besoins capacitaires afin de mettre en œuvre la phase pilote du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, plusieurs questions émergentes ont été soulevées et qualifiées de prioritaires par les différentes régions, à savoir: la gestion des questions de confidentialité des informations et des droits de propriété intellectuelle; la sécurité de l’information, la mobilisation du soutien politique au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques; et la traduction des informations dans les six langues officielles de l’Organisation des Nations unies.

A. 
Confidentialité des informations et droits de propriété intellectuelle

21. Même si l’information confidentielle ne saurait être transmise par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, la région Amérique latine et Caraïbes a noté que la gestion d’une telle information est une question fondamentale, à l’échelon national, en ce qui concerne l’application des conditions requises par le Protocole. En outre, la problématique de la gestion des droits de propriété intellectuelle se posera également avec la création de nouveaux systèmes d’information.  La formation à la gestion de ces deux domaines a été proposée afin d’aider les pays à créer leurs propres capacités pour pouvoir prendre en charge ces questions eux-mêmes.
B.
Sécurité de l’information

22. La région GRULAC a également soulevé la question de la sécurité de l’information déposée sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et la nécessité, pour les pays, de développer leurs capacités pour pouvoir protéger leurs systèmes d’information et leurs bases de données des pirates informatiques et d’autres utilisateurs non autorisés, y compris par la réglementation de l’accès aux zones d’accès restreint de ces systèmes.  Il a été recommandé que ces pays organisent des sessions et des ateliers de formation régulièrement sur le thème du traitement sécurisé des informations.
C.
 Mobilisation du soutien politique

23. La région d’Europe centrale et orientale a pris la mesure de la nécessité de renforcer la sensibilisation politique sur l’importance internationale du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, afin de mobiliser le soutien politique pour l’application de la phase pilote.  Les activités proposées pour atteindre ce but sont: travailler avec les parties prenantes afin de sensibiliser davantage le public au rôle du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et démontrer l’importance internationale du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.

D.  
Utilisation du “tool kit” et d’autres mécanismes pour faciliter le partage des informations

24. La région GRULAC a demandé que chaque pays évalue ses besoins et capacités en ce qui concerne l’application du tool-kit du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.  Toutes les régions reconnaissent le rôle du tool-kit dans la facilitation de la compréhension du fonctionnement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et ont ajouté qu’il pourrait être affiné davantage (exemple : pour aider les pays à créer leurs bases de données nationales), et que sa disponibilité dans les langues qui assureraient la plus large participation à la phase pilote. La région Asie-Pacifique a également relevé l’idée des nœuds régionaux ou de centres de soutien en ligne qui seraient mis en réseau de sorte à permettre aux autorités de partager les informations et l’accès aux bases de données, débattre des évolutions et des incidents qui appellent une action immédiate et prendre promptement les décisions idoines.  
E. 
Traduction des informations

25. La région Europe centrale et orientale a, quant à elle, relevé que pour pouvoir rendre cette information accessible à l’échelle internationale il était nécessaire de la traduire vers l’une des six langues officielles de l’Organisation des Nations unies. En outre, il sera, dans bien des cas, nécessaire de traduire les informations téléchargées du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques pour pouvoir les utiliser dans les différents pays. Les coûts en rapport avec ces activités de traduction devraient être couverts pour s’assurer que les informations échangées par le truchement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques sont utilisables.

IV.  
CONCLUSION 

26. A l’issue de l’évaluation préliminaire des besoins, les régions Amérique latine et Caraïbes, Europe centrale et orientale et Asie-Pacifiques ont préparé des plans d’action décrivant, dans le détail, les options disponibles aux niveaux national et régional pour répondre à ces besoins. Ces activités, et d’autres domaines de création de capacités (comme ceux identifiés par la région Afrique) demanderont à être soutenus par la fourniture, de l’extérieur, d’une assistance technique et de sources financières sur une base bilatérale, multilatérale ou privée.

27. La synthèse des besoins en création de capacités exposée dans le présent document répond au mandat inscrit à l’annexe I de la décision au document UNEP/CBD/ICCP/1/9.  Certes, cette analyse a été entreprise avant même l’entrée en vigueur du Protocole, mais elle peut, néanmoins, fournir des orientations aux pays qui entendent renforcer leurs capacités pour la mise en œuvre du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, ainsi qu’à d’autres organes comme la coopération bilatérale et multilatérale les programmes de financement et les entités du  secteur privé en mesure de coopérer pour soutenir et renforcer ces efforts. Les orientations en matière de création de capacités, pour le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, rédigées par le CIPC pourraient être ensuite examinées par la première réunion des Parties au Protocole pour des actions à entreprendre dans la période suivant l’entrée en vigueur du Protocole.

28. Les besoins variés de chacun des pays concernés nécessiteront des capacités et des ressources spécifiques et en rapport, qui doivent être identifiées au cas par cas comme il faudra explorer les rôles potentiels des différentes organisations qui seront appelées à les étudier. Ceci dépendra de la volonté et de l’expertise des différents intervenants et de l’utilisation effective des ressources financières et techniques disponibles par l’entremise des diverses organisations intervenant dans les efforts de création de capacités. De même, pour prendre en charge, effectivement, les besoins capacitaires identifiés, il faudra combiner créativité, complémentarité, approches coordonnées, collaboration intra- et inter-régionale et coopération en développement in extenso.

v. 
RECOMMaNDATIONS a l’attention du cipc 

29. Le CIPC est invité à examiner les besoins régionaux en capacités qui ont été identifiés et les approches et plans d’action proposés pour permettre aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement ainsi que les pays à économies en transition, de participer pleinement et effectivement à l’application du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.  Le CIPC pourrait: 

(a) Prendre note du présent rapport de synthèse et des recommandations et plans d’action régionaux;

(b) Inviter les Etats-Parties et les Gouvernements des pays développés et les organisations compétentes à fournir un soutien financier et technique permettant aux pays d’entamer la mise en œuvre des recommandations et des plans d’action pour la création de capacités qui ont été élaborés par les réunions régionales en vue de l’application de la phase pilote du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, et pour le programme de création de capacités pour le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, une fois celui-ci en place;

(c) Inviter le projet PNUE/FEM sur la formulation de cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques à soutenir, selon qu’il conviendra, l’application des recommandations issues des réunions régionales visant à permettre aux pays de participer au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques;
(d) Prie le Secrétaire exécutif, lors de la formulation du mécanisme de coordination pour l’application du Plan d’action pour la création de capacités en vue de l’application effective du Protocole de Cartagena on Prévention des risques biotechnologiques, à l’effet de promouvoir les partenariats et optimiser les complémentarités et les synergies entre les diverses initiatives de création de capacités, de prendre en considération les besoins particuliers du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, en s’appuyant sur les conclusions et les résultats des réunions régionales.

-----

* 	UNEP/CBD/ICCP/3/1.
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